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Messieurs, 


Vous  avez  renvoyé  à l’examen  cle  votre  comité 
diplomatique  la  note  officielle  que  le  prince  de 
Kaunitz  a communiquée  à l’ambassadeur  français 
Diplomatie  9 17.  A 
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à Vienne  , et  dont  la  notification  vous  a été  faite  , 
au  nom  du  roi  , par  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Les  questions  les  plus  importantes  naissent  de 
cet  examen.  Quelle  est  notre  situation  politique 
à l’égard  de  l’empereur?  Qu’avons-nous  à espérer 
ou  à craindre  des  dispositions  qu’il  a manifestées  ? 
Pouvons  nous  envisager  comme  des  actes  formels 
d’hostilité  les  démarches  de  la  cour  de  Vienne, 
qui  nous  sont  officiellement  connues  ? Devons- 
i nous  accélérer,  en  attaquant , l’instant  d’une  rup- 
ture qu’on  peut  envisager  comme  prochaine  , ou 
nous  borner  à exiger,  dans  le  plus  bref  délai, 
des  explications  tellement  claires  et  précises  , 
qu’en  les  obte^iant  il  ne  nous  reste  plus  le  moindre 
sujet  d’inquiétude  , ou  que  leur  refus  ne  laisse 
plus  de  prétexte  pour  éviter  la  guerre  ? 

C’est  du  succès  de  la  détermination  que  vous 
allez  prendre,  c’est  de  l’issue  des  grands  événe- 
ments qui  se  préparent , que  dépendra  notre  con- 
sidération politique  au-dehors  , et  l’affermissement 
de  la  liberté  publique.  Il  est  temps  de  donner  à 
la  nation  française  l’attitude  qui  lui  convient  au- 
près des  puissances  étrangères,  de  signaler  notre 
indépendance  , de  déjouer  cette  politique  téné- 
breuse qui  tend  sans  cesse  à donner  à la  révo- 
lution une  marche  rétrograde  , à soumettre  notre 
gouvernement  intérieur  à l’influence  de  quelques 
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princes  étrangers,  et  à subordonner  la  volonté 
générale  d’un  grand  peuple  à des  loix  qu’elle 
n’auroit  point  dictées  $ il  est  temps  de  faire  cesser 
des  sujets  d’inquiétude  qui  entretiennent  dans 
un  état  habituel  de  fermentation  le  levain  de  nos 
divisions  intestines  , et  de  donner  à l’Europe  en- 
tière une  nouvelle  preuve  de  l’energie  et  du  cou- 
rage des  Français. 

Votre  comité  a pensé  qu’il  devoit  écarter  de 
cette  discussion  tous  les  faits  qui  peuvent  pa- 
roître  étrangers  à la  conduite  particulière  de  la 
cour  de  Vienne.  Les  prétentions  des  princes  pos- 
sessionnés  en  Alsace  , et  l’appui  que  l’empereur 
leur  donne  , formeront  l’objet  d’un  second  rap- 
port que  votre  comité  se  propose  de  vous  faire 
très -incessamment.  La  lenteur  des  formes  aux- 
quelles ce  dernier  objet  peut  être  assujetti,  et  la 
différence  des  mesures  qu’il  peut  entraîner,  ont 
déterminé  votre  comité  à l’envisager  a’ une  ma- 
nière isolée  , et  à le  séparer  des  autres  objets 
qui  devront  vous  occuper  aujourd  iiui. 

Telle  est  notre  situation  politique  à l’égard  de 

l’empereur  , qu’il  semble  que  l’alliance  qui  nous 

■unit  à lui  , n’ait  été  formée  que  pour  les  intérêts 

particuliers  de  la  maison  d’Autriche.  Depuis  le 

traité  de  1 y56  , la  France  a continuellement  pro- 

* 

digue  ses  trésors  et  ses  soldats  , soutenu  une 
guerre  désastreuse  pendant  sept  années  , employé 
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son  crédit  et  l'influence  qu’elle  avoit  acquise  dans 
la  balance  politique  de  l’Europe  , pour  élever  la 
puissance  autrichienne  , l’enrichir  par  des  sub- 
sides , et  lui  ménager  les  traités  les  plus  avanta- 
geux. Non- seulement  elle  a renoncé  , en  faveur 
de  cette  nouvelle  alliance  , à tous  les  rapports 
qu’elle  avoit  si  long-temps  entretenus  avec  d’autres 
puissances  , et  qu’une  politique  plus  éclairée  lui 
eût  fait  conserver  ; mais  telle  a été  sa  fidélité  à 
remplir  ses  engagemens  , qu’elle  n’a  pu  être  arrê- 
tée dans  les  services  qu’elle  n’a  cessé  de  rendre 
à l’Autriche  , ni  par  l’aigreur  que  d’anciens  dé- 
mêlés auroient  pu  produire  , ni  par  les  préten- 
tions souvent  exagérées  de  cette  maison  , ni  enfin 
par  la  crainte  d’augmenter  une  puissance  dont 
l’ambition  pourroit  devenir  un  jour  un  sujet  d’in- 
quiétude pour  l’Europe  entière. 

Des  procédés  de  cette  nature  dévoient  au  moins 
assurer  à la  France  un  juste  retour  , lorsqu’elle 
aura  à réclamer  de  l’Autriche  les  secours  réci- 
proques stipulés  par  un  traité  dont  depuis  plus 
de  trente  ans  elle  a supporié  seule  touc  le  poids. 

Cependant , Messieurs  , quel  garant  l’empereur 
donne- t-il  à la  France  de  sa  fidélité  dans  l’exécu- 
tion de  ce  traité  r Quelles  peuvent  être  , sur  cet 
objet  , vos  èspérances  ou  vos  craintes  ? Quelle  a 
été  , quelle  est  encore  sa  conduite  à notre  égard  f 
Nous  ne  remonterons  point  à une  époque  anté- 
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rieure  à la  révolution  : nous  consentons  à regarder 
les  griefs  plus  anciens  , comme  une  suite  néces- 
saire de  la  corruption  ou  de  Fimpéritie  de  notre 
ministère  \ mais  en  nous  fixant  à cette  dernière 
époque  , nous  croyons  devoir  appeler  votre  atten- 
tion, premièrement  sur  la  protection  ouverte  que 
l’empereur  a accordée  aux  émigrés  \ secondement, 
sur  cette  réunion  , ce  concert  de  puissances  pré- 
paré et  formé  à notre  inçus  par  l’empereur  lui- 
même  , dont  l’existence  est  attestée  par  des  actes 
authentiques  avoués  et  publiés  par  la  cour  de 
Vienne  , et  dont  le  but  est  ouvertement  dirigé 
contre  la  liberté  française. 

Lorsque  les  représentans  de  la  Nation  fondèrent 
sa  constitution  sur  Féternelle  base  de  l’égalité 
des  droits  politiques  ; lorsque  des  hommes  assez 
aveugles  pour  préférer  des  préjugés  à leur  patrie, 
s’exilèrent  de  son  sein  , formèrent  l’odieux  projet 
d’y  porter  le  fléau  de  la  guerre  civile , et  de  re- 
donner au  peuple  français  les  fers  qu’il, avoit  bri- 
sés , c’est  dans  les  Etats  de  l’empereur  , de 
l’allié  de  la  France  , que  des  Citoyens  rebelles  , 
devenus  ses  plus  cruels  ennemis  , ont  obtenu  une 
protection  ouverte  et  déclarée. 

C’est  à Luxembourg  que  le  traître  Bouillé  a 
trouvé  un  asyle  , après  avoir  inutilement  tenté 
de  débaucher  une  partie  de  l’armée  française} 
c’est  de  Luxembourg  qu’étoit  écrite  cette  lettre  9 
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ou  plutôt  ce  manifeste  où  il  menaçoit  la  France 
des  horreurs  d’une  invasion  étrangère  , où  il  osoit 
annoncer  qu’il  dirigeroit  contre  nous  les  forces 
des  puissances  voisines , sans  que  la  cour  de  Vienne 
ait  daigné  Je  démentir!  On  vit  alors  se  former  de 
nombreux,  rassemblemens  de  Français  émigrés  à 
Ath  , à Binche  et  à Tournay. 

Vainement  voudroit-on  distinguer  dans  la  con- 
duite  de  l’empereur  à notre  égard  , les  faits  qui 
ont  précédé  l’acceptation  du  Roi  , de  ceux  qui 
l’ont  suivie  : cette  distinction  seroit  un  nouvel 
outrage  , et  la  souveraineté  du  peuple  seroit,  par 
cela  même , méconnue. 

Vainement  diroit-on  que  le  gouvernement  au- 
trichien a rendu  ensuite  des  ordonnances  pour 
faire  cesser  ces  rassemblemens  ; ces  témoignages 
purement  ostensibles  sont  demeurés  sans  effet; 
les  rassemblemens  ont  continué  ; et  les  émigrés 
n’ont  cessé  de  porter  dans  les  états  de  l’empereur  , 
les  caractères  distinctifs  de  la  rébellion  , en  ar- 
borant la  cocarde  blanche et  un  uniforme  par- 
ticulier. Et  comme  si  cette  prédilection  pour  la 
cause  des  émigrés  n’étoit  pas  assez  marquée  , dans 
le  même- temps  des  citoyens  français  n’ont  pu  , 
sans  s’exposer  h des  insultes  publiques , porter , 
sur  le  territoire  autrichien  , les  couleurs  na- 
tionales. 

Enfin  ? Messieurs  9 à l’époque  du  1 4 décembre 
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dernier , lorsque  l’acceptation  formelle  du  Roi 
reconnue  et  avouëe  par  l’empereur  lui-même,  ne 
laisse  plus  dé  prétexte  à des  démarches  équivoques, 
quelles  sont  les  marques  de  bienveillance  que 
l’empereur  nous  a données  ? 

L’électeur  de  Trêves  toléroit  dans  ses  états  des 
rasseinblemens  de  Français  émigrés  , et  {ous  les 
préparatifs  d’une  invasion  prochaine  : sur  votre 
invitation  , l’empereur  a été  requis  par  le  Roi 
d’employer  ses  bons  offices  , et  même  son  auto- 
rité comme  chef  de  l’empire,  pour  faire  cesser  les 
rassemblemens  qui  s’étoient  formés  dans  l’électorat 
de  Trêves  , et  il  a répondu  à cette  invitation  , 
non  pas  , il  est  T/rai  , par  un  refus  formel  , mais 
par  une  inaction  absolue. 

Quelle  a été  ensuite  la  conduite  de  l’empereur,' 
lorsque  l’électeur  de  Trêves  a réclamé  son  inter- 
vention sur  la  déclaration  que  le  roi  des  Fran- 
çais lui  a fait  faire  , qu’il  le  regarderoit  comme 
ennemi , si  les  rassemblemens  n’étoient  pas  dis- 
sipés dans  ses  états  au  i5  janvier  prochain  ? 

Cette  intervention  de  l’empereur  contre  nous, 
l’électeur  de  Trêves  l’a  obtenue  à l’instant  n|ôme 
où  il  l’a  réclamée.  Le  général  Bender  a reçu  ordre 
de  protéger  contre  les  Français  le  territoire  de 
l’électeur  de  Trêves.  Nulle  explication  n’a  précédé 
cet  ordre.  L’empereur  l’a  notifié  au  roi  des  Fran- 
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çais  par  un  office  rédigé  dans  les  teriAes  les 
moins  ménagés. 

A la  vérité  il  paroît  certain  qu’à  la  même  époque 
l’empereur  écrivoit  à l’électeur  de  Trêves  qu’il 
ne  devoit  pas  compter  sur  ce  secours  : mais 
cette  contradiction  donne  à sa  conduite  à notre 
égard  un  caractère  plus  injurieux.  Il  étoit  im- 
possible que  l’empereur  annonçât  d’une  manière 
plus  formelle  à toute  l’Europe  , l’incroyable  as- 
cendant qu’il  veut  prendre  sur  le  gouvernement 
français  $ le  peu  d’importance  qu’il  attache  à ses 
dispositions  , la  frayeur  qu’il  croit  lui  inspirer  , 
et  l’état  de  subordination  absolue  auquel  il  s’efforce 
de  le  réduire. 

Mais  quelque  décisives  que  soient  les  preuves 
de  l’attachement  du  cabinet  de  Vienne  à la  cause 
des  émigrés  , les  alliances  qu’il  a contractées  à 
notre  insçu  5 cette  réunion , ce  concert  qui  s’est 
formé  par  ses  soins  entre  les  principales  puissances, 
présentent  des  considérations  plus  importantes, 
que  nous  devons  nous  hâter  de  développer. 

Dans  Je  traité  passé  entre  l’empereur  et  le  roi 
de  Prusse  , le  2,5  Juillet  1791 , traité  dont  on  n’a 
donné  aucune  connoi.ssance  au  gouvernement 
français,  il  est  dit , en  termes  formels , que  les  deux 
cours  s’emploieront  et  s’entendront  pour  effectuer 
incessamment  le  concert  auquel  l’empereur  vient 
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d*inviter  les  principales  puissances  de  l’Europe  sur 
les  affaires  de  France  , et  qu’elles  se  prêteront  de 
plus,  à leur  réquisition  respective',  secours  et  assis- 
tance réciproques  , en  cas  que  l’un  ou  l’autre  de 
leurs  états  fut  menacé  de  troubles* 

Ce  concert  arrêté  primitivement  à Pad.oue , 
renouvelle  àPilnitz,  est  encore  consacré  de  nou- 
veau par  une  circulaire  de  l’empereur  aux  dif- 
férentes cours  de  l’Europe,  dont  la  date  est  posté- 
rieure à la  notification  de  l’acceptation  du  Roi.  Il 
y déclare  qu’il  ne  trouve  plus  de  raison  suffisante 
de  ne  pas  reconnoître  la  parfaite  liberté  du  Roi , 
mais  il  invite  les  états  , auxquels  cette  circulaire 
est  adressée  , à laisser  toujours  subsister  le  con- 
cert pris  préalablement  entre  lesdites  puissances  , 
pour  prévenir  d’autres  mouvemens  et  entreprises 
préjudiciables  à la  dignité  du  Roi. 

Dans  sa  réponse  à la  notification  de  la  Constitu- 
tion Française  acceptée  par  le  Roi  , l’empereur 
déclare  qu’il  ne  renonce  point  à ce  concert.  En 
exprimant  le  désir  qu  il  a que  la  résolution  du 
roi  des  Français  réponde  à ses  vœux  pour  la  félicité 
publique , il  ajoute  qu  il  desire  aussi  que  les  causes 
qui  sont  communes  aux  rois  et  aux  princes  , et 
qui  , par  ce  qui  s est  passé  dernièrement  , ont 
donné  lieu  à de  funestes  augures  , cessent  pour 
l’avenir , et  que  l’on  prévienne  la  nécessité  de  pren- 
dre des  précautions  sérieuses  contre  leur  retour. 

Rapport  sur  V office  de  V Empereur,  A 5 
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Enfin  , Messieurs , dans  la  note  officielle  remise 
le  21  décembre  dernier  à l'ambassadeur  de  France 
par  le  chancelier  prince  de  Kaunitz,  l’empereur, 
après  avoir  annoncé  l’ordre  donné  au  général 
Bender,  déclare  qu’il  est  trop  sincèrement  attaché 
au  Roi , et  prend  trop  de  part  au  bien-être  de  la 
France  et  au  repos  général , pour  ne  pas  désirer 
vivement  d’éloigner  cette  extrémité  , et  les  suites 
infaillibles  qu’elle  entraîneroit , tant  de  laj3art  du 
chef  et  des  états  de  l’Empire, que  de  la  part  des 
autres  souverains  réunis  en  concert  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  , et  pour  la  sûreté 
et  l’honneur  des  couronnes  $ et  c’est , ajoute-t-on, 
par  un  effet  de  ce  désir,  que  le  prince  de  Kaunitz 
est  chargé  de  s’en  ouvrir, sans  rien  dissimuler, avec 
l’ambassadeur  de  France. 

Ainsi  , Messieurs  , il  ne  peut  pas  être  douteux , 
en  premier  lieu,  que  l’Empereur  n’ait  violé  le  traité 
de  1755 , en  contractant  à notre  insçu  une  alliance 
avec  la  Prusse.  Il  l’est  encore  moins  qu’il  n’ait  été 
Fauteur  cle  cette  réunion,  de  ce  concert  actuel- 
lement existant  entre  les  principales  puissances  de 
l’Europe  , et  dont , d’après  les  termes  du  traité 
avec  le  Roi  de  Prusse  , les  affaires  de  France  sont 
le  principal  objet. 

Si  l’on  rapproche  ensuite  de  ces  faits  incontes- 
tables la  protection  que  les  émigrés  ont  obtenue, 
rinteryenticn  accordée  à l’électeur  de  Trêves  con- 
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tre  nous  , et  ce  cordon  de  troupes  impériales  qui 
s’est  insensiblement  formé  sur  nos  frontières, 
comment  pourroit*t-on  douter  que  l’Empereur 
n’ait  déjà  renoncé  à notre  alliance  ? 

Quelles  peuvent  être  ses  vues  ? Quel  est  le  but 
de  cette  politique  tortueuse  , embarrassée  , qui 
changeant  tout-à-coup  les  rapports  extérieurs  de 
la  maison  d’autriche  , ne  lui  prépare  que  des 
chances  désavantageuses;  de  ce  système  , qui  réu- 
nissant , par  des  nœuds  éphémères  et  mal  assortis  , 
des  intérêts  inconciliables , tend  à diriger  des 
ressorts  qui  ne  peuvent  agir  qu’en  sens  contraire , 
que  l’Empereur  ne  pourra  jamais  maîtriser,  et  que 
le  hasard  des  événeinens  peut  bientôt  tourner 
contre  lui-même  ? 

L’empereur  a-t-il  donc  quelque  intérêt  à favo- 
riser la  cause  des  émigrés?  Comment  n’auroit-il 
pas  calculé  les  difficultés  insurmontables  que  pré- 
sente le  projet  de  reconquérir  la  France  au  des- 
potisme? Comment  n’auroit-il  pas  prévu  que,  quand 
bien  même  le  succès  seroit  possible  , l’épuisement 
des  deux  empires  , qui  en  deviendroit  la  suite  in- 
faillible, le  livreroit  lui-même  à l’ambition  de  ses 
rivaux  , et  à la  discrétion  de  ses  ennemis  ? 

Il  est  plus  probable  que  ce  concert  des  prin- 
cipales puissances  de  l’Europe,  que  l’empereur 
a'  formé  , et  qu’il  se  flatte  de  diriger  à -son 
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gré  , n’a  d’autre  but  que  d’effrayer  la  France 
par  l’appareil  des  forces  qui  se  réunissent  contre 
elle  , que  de  dominer  tous  ses  mouvemens,  que 
de  river  encore  les  fers  qui  l’enchaînent  à l’Au- 
triche , et  d’amener  insensiblement  l’adoption  d’un 
congrès  , qui  modifieroit  les  bases  de  la  constitu- 
tion française  , renverseroit  le  principe  de  l’égalité 
des  droits,  sur  lequel  elles  reposent,  et  donneroit 
au  trône  une  autorité  presque  absolue. 

Tel  est,  Messieurs,  le  projet  auquel  se  sont 
ralliés  la  majeure  partie  des  ennemis  de  la  Cons- 
titution Française.  Formé  peut-être  dans  le  sein 
de  la  France  , des  correspondances  secrettes , et 
la  possibilité  de  lui  ménager  des  partisans  au 
milieu  de  nous  , en  ont  inspiré  l’idée , et  ont  en- 
tretenu l’espoir  de  le  faire  adopter. 

Nous  n’avons  point , sans  doute,  à en  redouter 
l’événement  : après  avoir  conquis  leur  liberté , les 
Français  ne  consentiront  point  à subir  le  joug  d’une 
domination  étrangère  ; une  nation  de  vingt-quatre 
millions  d’hommes  libres,  qui  ne  veut  que  sa  liberté, 
et  qui  la  veut  toute  entière,  ne  s’avilira  pas  au  point 
.de  soumettre  sa  souveraineté  à des  arbitres.  Ce 
n’est  pas  au  moment  où  le  ferment  de  la  révolu 
tion  agite  encore  toutes  les  têtes,  où  le  feu  sacré 
de  la  liberté  embrase  tous  lés  cœurs  , que  les  Fran- 
çais se  livreront  à un  sommeil  léthargique , qui 
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ne  leur  laisseront  à leur  réveil  d’autre  alternative 
que  l’esclavage  ou  la  mort. 

C’est  à vous , Messieurs,  que  le  peuple  a in- 
vestis du  droit  de  parler  en  son  nom , à qui  il  a 
confié  la  surveillance  de  ses  plus  chers  intérêts, 
d’éclairer  l’opinion  publique  sur  les  dangers  qui 
nous  entourent  ; c’est  à vous  qu’il  appartient  de 
faire  connoître  au  peuple  ses  véritables- ennemis. 
Ils  seront  vaincus  à l’instant  même  où  vous  les 
aurez  démasqués. 

Sur  la  notification  que  le  roi  vous  a fait  faire 
de  l’office  de  l’empereur  , la  constitution  vous 
appelle  au  droit  de  concerter  avec  lui  les  mesures 
ultérieures  que  les  circonstances  peuvent  exiger. 
C’est  donc  à vous  d’examiner  si  les  démarches  de 
l’empereur  ne  doivent  pas  être  envisagées  comme 
des  actes  d’hostilités , et  si  l’intérêt  national  ne 
commande  pas  une  guerre,  qui  , après  une  aggres- 
sion aussi  formelle , ne  pourroit  être  envisagée 
comme  offensive. 

. 

Telle  est  notre  situation  actuelle,  que  l’éloigne- 
ment de  la  guerre,  de  ce  fléau  que  , dans  le  cours 
ordinaire  des  choses,  l’humanité  ne  peut  envisager 
sans  frémir,  seroit  aujourd’hui  pour  la  France  une 
véritable  calamité.  Cette  crise  salutaire  élevera  le 
peuple  Français  à la  hauteur  de  sa  destinée,  rap- 
pellera sa  première  énergie  , affermira  le  crédit 
public  , et  étouffera  les  germes  de  nos  divisions 
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intestines.  Àh  ! sans  cloute  , ils  étoient  loin  de  le 
prévoir  les  premiers  agens  de  cette  politique 
ténébreuse  qui  eu  a insensiblement  amené  la 
nécessité  ; et  c'est  ainsi  qu’un  génie  bienfaisant 
semble  tourner  en  faveur  de  la  Constitution  , 
tous  les  efforts  qu’on  fait  pour  la  détruire,  et 
que  les  digues  impuissantes  qu’on  oppose  sans 
cesse  an  torrent  cle  la  liberté,  ne  font  qu’ac- 
croître l’activité  de  son  cours , et  en  redoubler  la 
violence. 

Une  utile  expérience  indique  à la  France  les 
mesures  qui  conviennent  à sa  sûreté.  Dans  une 
situation  semblable,  un  roi  dont  les  talens  peu- 
vent seuls  servir  d’excuse  au  despotisme , Frédéric- 
le  Grand,  ne  surmonta  les  efforts  de  la  ligue  que 
la  cour  de  Vienne  avoit  formée  contre  lui,  qu’en 
allant  au  devant  cle  ses  coups.  Il  ne  connoissoit 
pas  , par  des  actes  publics  et  authentiques  , la 
coalition  qui  le  menaçoit;  et  une  invasion  prompte 
et  soudaine  assura  sur  sa  tête  une  couronne  que 
le  moindre  délai  auroit  pu  lui  ravir. 

Votre  comité  vous  propose  d’accélérer,  autant 
qu’il  sera  possible „ les  préparatifs  pour  la  guerre, 
et  d’inviter  le  roi  à demander  à l’empereur  les  expli- 
cations les  plus  claires  et  les  plus  décisives,  sur 
ses  dispositions  à l’égard  de  la  France.  Il  faut 
exiger  des  réponses  telles  , qu’il  ne  puisse  vous 
rester  le  moindre  sujet  d’inquiétude,  ou  que  i’Eu- 
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rope  assurées  des  mesures  hostiles  qui  se  préparent 
contre  yous,  soit  convaincue  de  la  nécessité  où 
est  la  France  de  les  prévenir. 

La  réponse  que  le  roi  a faite  à l’office  de  l’em- 
pereur^ et  qu’il  vous  a communiquée,  a paru  à votre 
comité  convenir  à la  dignité  nationale.  Vous  devez 
applaudir  à la  fermeté  q.u’il  a montrée , et  lui  porter  , 
par  un  message,  l’expression  de  la  reconnoissance 
publique  ; mais  vous  devez  aussi  le  prémunir  contre 
les  suggestions  perfides  , et  les  fausses  considé- 
rations dont  il  seroit  possible  que  les  ennemis  d® 
la  patrie  cherchassent  encore  à l’entourer. 

Dites-lui , que  ceux-là  le  trompent  , qui  vou- 
droient  lui  persuader  que  des  citoyens  rebelles  ont 
conservé  quelque  attachement  pour  lui,  lorsqu’ils 
ont  trahi  leur  patrie  y qu’il  deviendroit  la  pre- 
mière victime  de  leur  succès  , si  leur  succès  étoit 
possible  $ qu’il  suhiroit  bientôt  le  joug  d’une  aris- 
tocratie , qui  , siégeant  à ses  côtés  , et  exerçant 
sous  son  nom  la  plus  insupportable  tyrannie,  ne 
lui  laisseroit  que  les  dehors  de  la  royauté. 

Dites-lui,  que  ceux-là  le  trompent, qui  cherche- 
roient  à lui  faire  envisager  le  congrès  des  puissan- 
ces étrangères  , comme  un  moyen  de  donner  une 
nouvelle  influence  à l’autorité  que  sa  nation  lui 
a déléguée  ; que  l’exécution  de  ce  projet  seroit 
pour  le  peuple  Fiançais  et  pour  son  Roi,  le  dernier- 
degré  de  l’avilissement  £et  de  la  honte  j qu’il  ne 
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tendroit  qu’à  rendre  le  royaume  tributaire  des 
puissances  qui  lui  offrent  leur  secours,  qu’à  le 
dégrader  lui-méme  par  la  plus  humiliante  subor- 
dination , et  à le  rendre , en  quelque  sorte  , le 
vice-roi  d’une  province  des  Etats  Autrichiens. 

Dites-lui,  que  la  guerre  est  utile,  qu’elle  est 
nécessaire  , que  l’opinion  publique  la  provoque  , 
et  que  le  salut  du  peuple  en  impose  la  loi. 

Ditesdui  enfin , que  la  Nation  Française  ne  dé- 
sire que  de  resserrer  les  nœuds  qui  l’attachent  à 
lui  5 qu’il  lui  doit  le  sacrifice  de  tout  ménagement , 
de  toute  considération  étrangère  au  salut  de  la 
patrie  ; que  l’Europe  entière  l’observe  $ que  la 
Nation  attend  de  son  roi  une  conduite  ferme , fran- 
che et  loyale  , et  que  la  confiance  et  l’amour  de 
tous  les  Français  seront  toujours  à ce  prix. 


Projet  de  Décret . 

L’Assemblée  nationale  , applaudissant  à la 
Fermeté  avec  laquelle  le  Roi  a répondu  à l'office 
de  l’Empereur  du  21  décembre  dernier,  et  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  diplomar 
tique  , décrète  : 

Article  premier. 

\ * 

Que  le  Roi  sera  invité  , par  un  message  , dô 
demander  à l’Empereur  , au  nom  de  la  Nation 
Française  , des  explications  claires  et  précises  sur 
ses  dispositions  à l’égard  de  la  France,  et  no- 
tamment s’il  s’engage  à ne  rien  entreprendre 
contre  la  Nation  Française , sa  Constitution  et  sa 
pleine  et  entière  indépendance  dans  le  règlement 
de  son  gouvernement  5 et  si , dans  le  cas  où  la 
France  seroit  attaquée  , il  lui  fournira  les  secours 
stipulés  par  le  traité  du  17  mai  17665 

Art.  IL 

Que  le  Roi  soit  également  invité  à demander 
que  ces  explications  lui  soient  données  avant  le 
10  février  prochain,  et  à déclarer  à l’Empereur 
qu’à  défaut  d’une  réponse  entièrement  satisfaisante 
à cette  époque  , ce  procédé  de  sa  part  sera  envisagé 
par  la  Nation  Française  comme  une  rupture  du 
traité  du  9 Mai  1765,  et  un  acte  d’hostilité  envers 
elle  ; 
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Art.  I I ï. 


Que  le  Roi  sera  également  invité  de  donner 
les  ordres  les  plus  précis  pour  continuer  et  accé- 
lérer, autant  qu’il  sera  possible  , les  préparatifs  de 
guerre  et  le  rassemblement  des  troupes  sur  les 
frontières  ; de  manière  qu’elles  soient  en  état 
d’agir  dans  le  plus  bref  délai. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
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